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À L’HONORABLE LUKASZ GRANOSIK, J.C.S., JUGE ASSIGNÉ À LA GESTION 
PARTICULIÈRE DU PRÉSENT DOSSIER, LE DEMANDEUR EXPOSE 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 

1. Le 22 novembre 2023, le Demandeur dépose au greffe de la Cour supérieure, 
district de Terrebonne, une Demande d’autorisation d’exercer une action collective 
et pour être représentant (« Demande d’autorisation ») pour le compte des 
personnes faisant partie du groupe ci-après décrit, dont il est lui-même membre, à 
savoir : 
 

Toutes les personnes ayant été agressées sexuellement par un 
membre du clergé, un employé ou un bénévole, laïc ou religieux, 
se trouvant sous la responsabilité de L’Évêque catholique romain 
de Saint-Jérôme-Mont-Laurier et/ou de la Corporation épiscopale 
catholique romaine de Mont-Laurier durant la période comprise 
entre le 1er janvier 1940 et le 1er juin 2022, de même que leurs 
héritiers et ayants droit.  

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 

C O U R    S U P É R I E U R E 
(Chambre des actions collectives) 

 

No : 700-06-000015-232 

 

  

 

PAUL DANCAUSE JR.  

Demandeur 

c. 

L'ÉVÊQUE CATHOLIQUE ROMAIN DE 
SAINT-JÉRÔME-MONT-LAURIER 

et  

LA CORPORATION ÉPISCOPALE 
CATHOLIQUE ROMAINE DE MONT-
LAURIER 

Défendeurs 

 

DEMANDE D’AUTORISATION POUR MODIFIER LA DEMANDE 
D’AUTORISATION D’EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE ET POUR 

MODIFIER UNE PIÈCE À SON SOUTIEN 
(Article 585 C.p.c.) 
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Sous-groupe 1 : 

Toutes les personnes ayant été agressées sexuellement par un 
membre du clergé, un employé ou un bénévole, laïc ou religieux, 
se trouvant sous la responsabilité de L’Évêque catholique romain 
de Saint-Jérôme ayant exercé son autorité sur le Diocèse de 
Saint-Jérôme, durant la période comprise entre le 23 juin 1951 et 
le 1er juin 2022, de même que leurs héritiers et ayants droit.  

Sous-groupe 2 

Toutes les personnes ayant été agressées sexuellement par un 
membre du clergé, un employé ou un bénévole, laïc ou religieux, 
se trouvant sous la responsabilité de L’Évêque catholique romain 
de Mont-Laurier et/ou de la Corporation épiscopale catholique 
romaine de Mont-Laurier ayant exercé son autorité sur le Diocèse 
de Mont-Laurier, durant la période comprise entre le 1er janvier 
1940 et le 1er juin 2022, de même que leurs héritiers et ayants 
droit.  

 
MODIFICATION DEMANDÉE 
 

2. Depuis le dépôt de la Demande d’autorisation, de nouvelles victimes se sont 
manifestées auprès des avocats soussignés pour participer à l’action collective. 
 

3. Le Demandeur souhaite modifier la Demande d’autorisation de manière à refléter à 
la fois le récit d’un nouveau membre ayant contacté les avocats soussignés en plus 
de peindre le nombre exact de victimes s’étant manifestées depuis le dépôt de la 
Demande d’autorisation, le tout afin d’aider le Tribunal dans son évaluation des 
critères d’autorisation de l’action collective, tel qu’il appert de la Demande d’exercer 
une action collective et pour être représentant modifié ainsi que la Pièce R-16 
modifiée à son soutien, communiquées en liasse comme Pièce R-1. 

 
4. Tel que prévu par le Code de procédure civile, le Demandeur demande l’autorisation 

au Tribunal pour être autorisé à effectuer ces ajouts. 
 

5. La nature de ces modifications permettra au Tribunal d’évaluer adéquatement les 
critères d’autorisation de l’action collective. 
 

6. La présente Demande est bien fondée en fait et en droit. 
 
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 
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ACCUEILLIR la Demande d’autorisation pour modifier la Demande 
d’autorisation d’exercer une action collective et pour modifier 
une pièce à son soutien; 

AUTORISER le Demandeur à notifier aux Défendeurs et à déposer au 
dossier de la Cour une version modifiée de la Demande 
d’autorisation incluant la Pièce R-16 modifiée, à son soutient;  

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation.  

 

 
Montréal, ce 1 mai 2024 
 
 
  
ARSENAULT DUFRESNE WEE AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Avocats de la Demanderesse 
Me Virginie Dufresne-Lemire 
Me Antoine Duranleau-Hendrickx 
Me Imane Melab 
vdl@adwavocats.com 
imelab@adwavocats.com 
adhendrickx@adwavocats.com 
3565, rue Berri, suite 240 
Montréal (Québec) H2L 4G3 
Téléphone : 514 527-8903 
Télécopieur : 514 527-1410 
Notre référence : ADW-378448 

      Notification : notification@adwavocats.com 

 

 

 

 

  

Arsenault Dufr!ne Wee
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PRENEZ AVIS que la présente Demande d’autorisation pour modifier la Demande 
d’autorisation d’exercer une action collective et pour  modifier une pièce à son soutient 
sera présentée à l’Honorable Lukasz Granosik de la Cour supérieure du Québec au 
Palais de justice de Montréal, situé au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal (Québec) H2Y 
1B6, dans la ville et le district de Montréal, à une date à être déterminée. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.  

 

 Montréal, ce 1er mai 2024 
 
  
 
ARSENAULT DUFRESNE WEE AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Avocats de la Demanderesse 
Me Alain Arsenault, Ad. E. 
Me Virginie Dufresne-Lemire 
Me Antoine Duranleau-Hendrickx 
Me Imane Melab 
vdl@adwavocats.com 
adhendrickx@adwavocats.com 
imelab@adwavocats.com 
3565, rue Berri, suite 240 
Montréal (Québec) H2L 4G3 
Téléphone : 514 527-8903 
Télécopieur : 514 527-1410 
Notre référence : ADW-324385 

      Notification : notification@adwavocats.com 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
AVIS DE PRÉSENTATION 

 

Arsenault Dufr!ne Wee
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PIÈCE AU SOUTIEN DE LA DEMANDE D’AUTORISATION POUR MODIFIER LA 

DEMANDE D’AUTORISATION D’EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE ET POUR  
MODIFIER UNE PIÈCE À SON SOUTIEN 

 
R-1 En liasse Demande d’autorisation d’exercer une action collective et pour être 

représentant modifiée et Pièce R-16 modifiée.  
 

 

Montréal, ce 1er mai 2024 
 

 
  

 
ARSENAULT DUFRESNE WEE AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Avocats de la Demanderesse 
Me Alain Arsenault, Ad. E. 
Me Virginie Dufresne-Lemire 
Me Antoine Duranleau-Hendrickx 
Me Imane Melab 
aa@adwavocats.com   
vdl@adwavocats.com 
adhendrickx@adwavocats.com 
imelab@adwavocats.com 
3565, rue Berri, suite 240 
Montréal (Québec) H2L 4G3 
Téléphone : 514 527-8903 
Télécopieur : 514 527-1410 
Notre référence : ADW-324385 

      Notification : notification@adwavocats.com 
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